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Autriche: il faut mettre
ce gouvernement
au ban de l'Europe

O isons-le clairement: les
héritiers du nazisme sont
en position de force dans
le nouveau gouverne-
ment autrichien. En con-

séquence, les Etats et les sociétés
civiles d'Europe doivent agir avec
détemlination pour mettre ce
gouvernement au ban de l'Europe
et boycotter la présidence autri-
chiCImede l'union européenne.
Je sais que cette position, con-

sensuelle lors de la précédente
participation du FPO au gouverne-
ment de 2000 à 2006, ne l'est plus
aujourd'hui. L'héritage nazi se-
rait-il moins infamant aujourd'hui
qu 'hier? La nature exterminatrice
des référents idéologiques du parti
serait-elle moins dangereuse
aujourd'hui qu'elle ne l'était hier?

L'effacement de la mémoire
En effet, si ce sont essentielle-

ment les discours anti-musulmans
et xénophobes, en particulier à
l'encontre des réfugiés, qui ont
permis au FPO de revenir sur le
devant de la scène politique, sa

matrice idéologique n'a pas varié.
Les incidents antisémites qui ont
émaillé la campagne, dont certai-
nes déclarations du nouveau
chancelier Kurz confmant à l'anti-
sémitisme, ont montré que ce der-
nier progresse et gagne en viru-
1ence dans son expression politi-
que, au FPO comme dans
plusieurs autres mouvements et
partis.
Un certain effacement de la mé-

moire de la Shoah dû à l'éloigne-
ment de l'événement dans le
temps et il la disparition des resca-
pés, surtout dans ce pays qui n'a
pas connu de véritable dénazifica-
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• L'héritage nazi serait-il moins infamant ou
moins dangereux aujourd'hui qu'hier? De
notre réaction à l'accession du FPa au sein
du gouvernement autrichien dépend la natu-
re de notre avenir européen partagé.

tion ou de travail de mémoire sé-
rieux, joue certainement un rôle
dans la permissivité avec laquelle
le FPO est de nouveau entré au
gouvernement. L'attraction
qu'exerce le nationalisme sur la
jeunesse qui, en Autriche comme
ailleurs, compte parmi ses plus
importants soutiens, également.
Ce qui constitue la funeste origi-
nalité autrichienne, c'est l'apathie
de la société civile. Alors que cela
fait deux mois que les négocia-
tions avec l'extrême droite en vue
de la formation du gouvernement
ont été engagées, elle n'a pas fait
sérieusement entendre sa voix.
Comme si le contrôle de la vice-
Chancellerie par un ancien proche
des milieux néo-nazis, et de mi-
nistères régaliens pal' son parti ne
méritaient pas de fortes mobilisa-
tions.

Eviter la fractu ratio n
L'action des Etats d'Europe et de

la société civile, en Autriche
comme ailleurs sur le continent,
doit désormais être vigoureuse et
déterminée.
Ne pas se confronter fortement à

ce gouvernement, au-delà de quel-
ques protestations de forme"serait
une faute politique et morale ma-
jeure.
Il s'agit d'éviter une fracturation

de notre continent et de l'Union
européenne concernant les va-
leurs de nos sociétés comme la na-
ture de nos systèmes politiques.
Cette fr3cturation est déjà enta-
mée, notamment entre Ouest et
Est, où plusieurs régimes ne peu-
vent plus être qualifiés de démo-
cratie, comme en Hongrie ou en
Pologne. Elle concerne l'ensemble
de notre continent, où l'attache-

ment aux valeurs d'égalité, de jus-
tice et de liberté qui fondent la dé-
mocratie ne fait plus l'unanimité
au sein des populations.
La récente grande manifestation

européenne de 60000 nationalis-
tes extrémistes à Varsoviea illustré
la force de la contestation radicale
de ces valeurs. Cette fracturation
pourrait être fatale à l'UE et à la
démocratie libérale comme sys-
tème politique et de valeurs de nos
pays.

Mobilisations et boycott
Aussi. la société civile et les Etats

d'Europe doivent mettre au ban ce
gouvernement autrichien. Con-
crètement, cela signifie tout
d'abord des mobilisations popu-
laires en Autriche. Associations,
intellectuels, artistes, citoyens et
autorités locales doivent s'engager
ensemble, avec les étrangers qui
font preuve de solidarité interna-
tionale aveceux, pour faire vivre la
démocratie. Ces mobilisations doi-
vent être accompagnées par des
actions de soutien de la société ci-
vile dans les autres pays d'Europe.

Cela signifie également, à l'instar
de la position commune euro-
péenne en 2000, que les ministres
d'extrême droite ne doivent être
reçus par aucun de leurs homolo-
gues européens, qui ne doivent
participer à aucune réunion avec
eux. La société civile devra, à l'oc-
casion des déplacements à l'étran-
ger du Chancelier Kl1l'Zou des mi-
nistres de son parti, signifier un re-
jet ferme de son alliance avec le
FPO. Cela implique aussi le boy-
cott par les chefs d'Etats et de gou-
vernements de la présidence
autrichienne du Conseil de
l'Union européenne, entre le
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1" juillet et le 31 décembre 2018,
afin de signifier en actes la pri-
mauté des valeurs humanistes de
l'Europe.

Pour la jeunesse

Enfin, il est essentiel d'engager
des initiatives européennes ambi-
tieuses, qui mettent notamment la
jeunesse en son cœur, suscitent
son adhésion et approfondissent la

démocratie. Par exemple, la géné-
ralisation de la circulation des jeu-
nes en Europe autour d'un "Eras-
mus universel", soutenu par la jeu~
nesse à travers le continent,
contribuerait à constituer une
identité et une société civile euro-
péennes. Celles-ci sont fondamen-
tales pour l'existence d'institu-
tions communes, et leur formation
se situe à l'opposé des projets de
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haine et de renfernlement propo-
sés par le nationalisme et par] 'isla-
misme.

De notre réaction à l'accession
du FPO à une position de force au
sein du gouvernement autrichien
dépend en partie la nature de no-
tre avenir européen partagé. En
Autriche et ailleurs, il nous faut
être à la hauteur de l'enjeu.
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